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TVA - Logement 
 

Texte du projet 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 30 juillet 2002 
concernant l'application de la taxe sur la valeur ajoutée à l'affectation d'un logement à des fins 
d'habitation principale et aux travaux de création et de rénovation effectués dans l'intérêt de 
logements affectés à des fins d'habitation principale et fixant les conditions et modalités 
d'exécution y relatives. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 
1992 ayant trait à la déclaration et au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 
1991 déterminant les limites et les conditions d'application des taux réduit, super-réduit et 
intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 19 mars 2014 fixant 
l'organisation des services d'exécution de l'administration de l'enregistrement et des domaines. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 23 décembre 2013 
portant fixation du droit d'accise autonome et dispositions diverses sur les tabacs 
manufacturés. 
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Projet de reglement grand-ducai modifiant le reglement grand-ducal modifie 
du 30 juillet 2002 concernant l' application de la taxe sur la valeur ajoutee a 
!'affectation d'un logement a des fins d'habitation principale et aux travaux de 
creation et de renovation effectues dans l'interet de logements a.ffectes a des 
fins d'habitation principale et fixant les conditions et modalites d'execution y 
relatives. 

Expose des motifs 

L'article 1 er du present projet de reglement grand-ducal vise a adapter la 
reglementation existante en matiere de 'IV A - logement de maniere a la mettre en 
concordance avec les modifications afferentes que le proj et de loi budgetaire est 
destine a apporter en la matiere. II s'agit d'assurer que dorenavant !'application du 
taux super-reduit soit limitee a la construction de logements servant a !'occupation 
principale dans le chef du proprietaire, les logements mis a la disposition de tiers 
etant ainsi exclus. Le regime actuel en relation avec les travaux de renovation reste 
neanmoins maintenu dans son integralite. 

En vertu de !'article 2 du projet de reglement, la date d'entree en vigueur est 
fixee au Ier Janvier 2015, date a laquelle la loi budgetaire doit entrer en vigueur. 

L'article 2 contient une disposition transitoire qui est en lien direct avec une 
disposition transitoire prevue par le predit projet de loi. Cette disposition sert a 
eviter que les personnes qui peuvent transitoirement continuer, apres le 31 
decembre 2014, a beneficier des dispositions actuelles permettant !'application du 
taux super-reduit aux travaux de creation relatifs aux logements devant servir 
d'habitation principale dans le chef d'une personne autre que le proprietaire, ne 
doivent proceder a une regularisation de cette application du taux super-reduit 
lorsque, a l'achevement des travaux, le logement est affecte a une telle fin. 



Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. 1 er. Le reglement grand-ducal modifie du 30 juillet 2002 concemant 
!'application de la taxe sur la valeur ajoutee a !'affectation d'un logement a des fins 
d'habitation principale et aux travaux de creation et de renovation effectues dans 
l'interet de logements affectes a des fins d'habitatlon principale et fixant les 
conditions et modalites d'execution y relatives est modifie comme suit : 

(1) L'article 3 est modifie de maniere a lui dormer la teneur suivante: 

«Art. 3. Est considere comme affectation d'un logement a des fins d'habitation 
principale le fait de mettre un logement au service d'une habitation principale, 
soit directement dans le chef du proprietaire du logement soit indirectement 
dans le chef d'un tiers, par le biais de la creation ou de la renovation dudit 
logement. ». 

(2) A !'article 5, l'alinea 1 est remplace par l'alinea suivant: 

« Par creation d'un logement on entend, au sens du present reglement, les 
operations suivantes effectuees dans l'interet d'une affectation a des fins 
d'habitation principale au sens de !'article 3 dans le chef du proprietaire du 
logement: 

1. la construction d'un logement; 

2. la transformation en logement d'un inuneuble ou d'une partie d'immeuble 
affectes auparavant a d'autres fins; 

3. l'agrandissement d'un logement existant, 

4. la construction, la transformation ou l'agrandissement de garages et 
d'emplacements pour VOiture attenants OU separes mais situes a proximite 
du logement, a condition d'etre utilises avec le logement par le proprietaire 
du logement. » • 

(3) A !'article 6, l'alinea 1 est remplace par l'alinea suivant: 

«Par renovation d'un logement on entend, au sens du present reglement, les 
travaux suivants effectues dans l'interet d'une affectation a des fins d'habitation 
principale au sens de !'article 3 dans le chef du proprietaire du logement ou 
dans le chef d'une personne autre que le proprietaire: 

1. les travaux substantiels d'amelioration realises consecutivement a 
!'acquisition d'un logement et acheves dans un delai de cinq ans a partir de 
cette acquisition, 



2. les travaux substantiels d'amelioration d'un logement dont la construction 
date de vingt ans au moins au debut desdits travaux, acheves dans un delai 
de deux ans a partir de leur commencement, a condition 

qu'ils fassent partie de !'enumeration figurant a !'article 5, alineas 2 et 
3,ou 

qu'il s'agisse des travaux suivants: construction ou demolition de murs 
interieurs de separation, percee de nouvelles portes ou fenetres, murage 
de portes ou fenetres existantes. » • 

(4) A !'article 7, l'alinea 1 est remplace par l'alinea suivant: 

(( La base d'imposition de !'affectation d'un logement a des fins d'habitation 
prtncipale est constituee par le prix hors taxe sur la valeur ajoutee paye par 
l'assujetti vise a !'article 2 pour les operations mentionnees a !'article 5 et a 
!'article 6 et realisees dans les conditions y reprises. ». 

(5) A !'article 13, les alineas 1 et 2 sont remplaces par les alineas suivants: 

« L'excedent rembourse a l'assujetti vise a !'article 2 conformement aux 
dispositions de !'article 8, respectivement le montant de taxe qui resulte de 
!'application, aux travaux de creation et de renovation, d'un taux egal a la 
difference entre le taux normal et le taux super-reduit donne lieu, soit a 
restitution dans le chef de l'assujetti ayant beneficie du remboursement, soit au 
paiement du supplement de taxe resultant de !'application du taux normal par 
l'assujetti ayant beneficie de !'application directe du taux super-reduit, si au 
cours d'un delai de deux ans le logement conceme est affecte a des fins autres 
que celles visees aux points 21 ° et 22° de !'annexe B de la loi modifiee du 12 
fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee. 

Sont compris dans !'affectation a des fins autres que celles visees aux points 
21° et 22° de !'annexe B de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la taxe 
sur la valeur ajoutee: 

le defaut d'affectation de l'immeuble dans le delai de deux ans; 

!'affectation dans ce meme delai d'un logement ayant donne lieu a un 
degrevement de taxe a titre de travaux de creation en application de 
!'article 5 OU de !'article 11, a des fins d'habitation principale dans le chef 
d'une personne autre que le proprietaire. » • 

Art. 2. Le present reglement entre en vigueur le ler Janvier 2015. 

Toutefois, les articles 5 et 13 du reglement grand-ducal modifie restent en 
vigueur dans leur teneur anterieure au Ier janvier 2015 pour les travaux de creation 
executes jusqu'au 31 decembre 2016 pour lesquels la demande d'autorisation visee 



a !'article 65bis de la loi modifiee du 12 fevrter 1979 concemant la truce sur la 
valeur ajoutee a ete introduite avant le 1er janvier 2015. 

Art. 3. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memortal. 



Projet d .. e reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie 
du 23 decembre 1992 ayant trait a la declaration et au paiement de la taxe sur 
la valeur ajoutee. 

Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal vise a assurer que la faculte d'avoir 
recours a un regime periodique plus favorable que le regime declaratif commun soit 
reservee aux assujettis respectueux de leurs obligations declaratives et autres. 

Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. icr. Le reglement grand-ducal modifie du 23 decembre 1992 ayant trait a 
la declaration et au paiement de la truce sur la valeur ajoutee est modifie comme 
suit: 

(1) A la section 2, il est insere un article 4bis ayant la teneur suivante: 

« 4bis. L'assujettl ne peut faire usage des autorisations ou d'une des 
autorisations prevues a !'article 5, paragraphe ler et a !'article 5bis, paragraphe 
1 er que si les conditions suivantes sont remplies: 

l'assujetti respecte ses obligations de declaration et de paiement; 

il n'existe pas d'indices graves, precis et concordants faisant presumer des 
irregularttes. ». 

(2) L'article 8 est modifie de maniere a lui dormer la teneur suivante : 

«Art. 8. 1. a) L'administration informe par ecrit l'assujetti qui commence son 
activite et qui ne peut pas faire usage, en vertu de !'article 4bis, des 
autorisations ou d'une des autortsations prevues a !'article 5, 
paragraphe 1 er et a I' article 5bis, paragraphe 1 er' de la periodicite de 
declaration qui s'applique a partir du commencement de son activite. 

b) L'administration infonne par ecrit l'assujetti qui ne peut plus faire 
usage, en vertu de !'article 4bis, de l'autorisation prevue a !'article 5, 



paragraphe 1 er OU qui, en application des criteres etablis a I' article 5 
respectivement a !'article 5bis, ne repond plus aux conditions fixees a 
!'article correspondant, du changement qu'elle effectue. Ce changement 
prend effet le premier jour de l'annee civile qui suit celle au cours de 

laquelle l'assujetti est informe. 

c) L'administration informe par ecrit l'assujetti qui ne peut plus faire 
usage, en vertu de !'article 4bis, de l'autortsation prevue a !'article 5bis, 
paragraphe Ier, du changement qu'elle effectue. Ce changement prend 
effet le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel l'assujetti 
est informe. 

2. L'administration informe par ecrit les assujettis suivants lorsqu'ils peuvent 
faire usage des autorisations prevues a I' article 5, paragraphe 1 er 

respectivement a I' article 5bis, paragraphe 1 er: 

l'assujetti qui declare conformement aux dispositions de l'article 64, 
paragraphe 6, de la loi TV A, OU qui fait usage de l'autortsation prevue a 
I' article 5, paragraphe 1 er; 

l'assujetti qui n'a pas pu faire usage, en vertu de !'article 4bis, des 
autorisations OU d'une des autorisations prevues a !'article 5, 
paragraphe Ier et a l'article 5bis, paragraphe Ier. 

L'assujetti notifie a !'administration, avant la fin de l'annee civile au cours 
de laquelle il est informe, sa decision de changer de pertodicite. Le 
changement prend effet le premier jour de l'annee civile qui suit celle au 
cours de laquelle l'assujetti a notifie sa decision. 

3. L'assujetti qui, en vertu de !'article 4bis, n'a pas pu faire usage des 
autorisations ou d'une des autortsations prevues a !'article 5, paragraphe 
Ier et a !'article 5bis, paragraphe Ier, peut faire une demande motivee ecrtte 
a !'administration de pouvoir faire usage, en application des criteres etablis 
auxdits articles, d'une des autortsations prevues auxdits articles. La 
demande, pour etre valable, doit etre introduite avant le 1 er novembre de 
l'annee qui precede l'annee a partir de laquelle l'autortsation est demandee. 

L'administration informe l'assujetti par ecrtt des suites reseivees a sa 
demande. En cas de changement de pertodicite le changement prend effet 
le premier jour de l'annee civile qui suit celle au cours de laquelle la 
demande a ete re~ue. 

4. L'assujetti qui fait usage de l'autorisation prevue a !'article 5, paragraphe 1 er 

peut cesser d'en faire usage pour declarer conformement a !'article 64, 
paragraphe 6, de la loi TV A. 11 informe I' administration de sa decision par 
ecrtt. Le changement prend effet le premier jour de l'annee civile qui suit 
celle au cours de laquelle !'administration a re~u !'information de la part de 
l'assujetti. 



L'assujetj:i qui fait usage de l'autorisation prevue a !'article 5bis, paragraphe 
Ier peut cesser d'en faire usage pour faire usage de l'autorisation prevue a 
!'article 5, paragraphe 1 er OU pour declarer conformement a I' article 64, 
paragraphe 6, de la loi 1VA. II informe !'administration de sa decision par 
ecrit. Le changement prend effet le premier jour du mois qui suit celui au 
cours duquel !'administration a re~u !'information de la part de l'assujetti. 

5. La periodicite des paiements suit celle des declarations. » • 

Art. 2. Le present reglement entre en vigueur le Ier Janvier 2015. 

Art. 3. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 



Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal 
modifie du 21 decembre 1991 determinant les limites et les conditions 
d'application des tame reduit, super-reduit et intermediaire de la taxe Sur la 
valeur ajoutee. 

Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal est en lien direct avec certaines 
dispositions prevues par le projet de loi budgetaire et dans le contexte desquelles il 
vise a apporter certaines modifications voire precisions concernant la tarification en 
ma ti ere de 1V A. 

Ainsi le projet de reglement precise, en correlation avec le predit projet de loi, le 
champ d'application du tall{ super-reduit de 1VA en matiere de vetements et de 
chaussures pour enfants, et adapte techniquement le reglement grand-ducal de 
base all{ modifications a apporter a la loi 1VA moyennant le predit projet de lot. 

L'occasion a ete saisie en outre pour proceder a une extension du champ 
d'application du taux super-reduit au titre d'entrants agrtcoles, de maniere a tenir 
compte de !'evolution technologique dans le domaine de la reproduction animale. 

La date d'entree en vigueur est fixee au Ier Janvier 2015, date a laquelle la loi 
budgetaire doit entrer en vigueur. 



Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. 1er. Le reglement grand-ducal modifie du 21 decembre 1991 determinant 
les limites et les conditions d'application des tawc reduit, super-reduit et 
intermediaire de la truce sur la valeur aj outee est modifie comme suit : 

(1) L'article 2, point 4 ° est modifie comme suit: 

1 ° Le point d) est complete par un tiret ayant la teneur suivante : 

<< - Sperme, ovules et embryons issus des animawc normalement eleves dans 
une exploitation (ex N° 05.11 TD) » ; 

2° Le point j)' 1 er alinea, 4eme tiret, est modifie de maniere a lui dormer la teneur 

suivante: 

(( - les services relatifs a !'insemination artificielle, a la collecte d'ovules et 
d'embryons et au transfert d'embryons des animawc normalement eleves 
dans une exploitation agricole ; » 

(2) L'article 2, point 6° est modifie de maniere a lui dormer la teneur suivante : 

« 6° Vetements, coiffures, echarpes, gants et chaussures pour enfants ages de 
moins de quatorze ans: 

a) vetements, coiffures, echarpes et gants relevant des chapitres 61, 62 et 
65 du tarif des droits d'entree, dans la mesure oft ils sont conc;us et 
typiques pour des enfants de moins de 14 ans; 

b) chaussures relevant du chapitre 64 du tarif des droits d'entree 

- pour les garc;ons, jusques et y compris la pointure 40; 

- pour les filles, jusques et y compris la pointure 351h (35 s'il n'existe 
pas de demi-pointures) s'il s'agit de chaussures de type escarpin 
(chaussure legere, decouverte ou decolletee, sans systeme de 
fermeture), et jusques et y compris la pointure 381h (38 s'il n'existe 
pas de demi-pointures) pour tout autre type de chaussures pour 
autant que la plus grande hauteur du talon, semelle comprise, ne 
depasse pas la hauteur de 4 cm. » • 

(3) L'article 4 est supprime. 

Art. 2. Le present reglement entre en vigueur le 1 er janvier 2015. 



Art. 3. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 



Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 19 mars 
2014 fixant I' organisation des services d' execution de l' administration de 
l' enregistrement et des domaines. 

Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal a pour objet de modifier le 
reglement grand-ducal du 19 mars 2014 fixant I' organisation des services d'execution 
de 1' administration de l' enregistrement et des domaines de maniere a tenir compte 
des nouveaux articles 56quinquies, 56sexies et 56septies qui sont inseres dans la loi 
TV A aux termes de la loi du 26 mai 2014 - portant transposition de I' article 5 de la 
directive 2008/8/CE du Conseil du 12 fevrier 2008 modifiant la directive 
2006/112/CE en ce qui conceme le lieu des prestations de services - modifiant la loi 
modifiee du 12 fevrier 1979 concemant la taxe sur la valeur ajoutee. L'article 5 de la 
directive 2008/8/CE modifie les regles en matiere d'imposition des prestations de 
services de telecommunication, de radiodiffusion et de television ainsi que des 
services foumis par voie electronique. C'est le service de cooperation administrative 
en matiere de taxe sur la valeur ajoutee qui est voue a avoir competence pour 
l' execution des obligations incombant a I' administration dans le cadre des regimes 
particuliers prevus par lesdits articles 56quinquies et 56sexies ainsi que dans le cadre 
des mesures prevues par ledit article 56septies. 

Le projet tient egalement compte du fait qu'en vertu de la predite loi du 26 mai 
2014, la loi TV A a ete restructuree de maniere notamment en ce sens que I' article 
56sexies devient le nouvel article 60bis. 



Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. ter. L'article 7 du reglement grand-ducal du 19 mars 2014 fixant 
l' organisation des services d' execution de l' administration de l' enregistrement et des 
domaines est modifie de maniere a lui dormer la teneur suivante: 

« Art. 7. Le service competent pour assurer l' application du reglement modifie 
(CE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la cooperation 
adrrrinistrative et la lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur 
ajoutee (refonte) est le «service de cooperation administrative en matiere de taxe sur 
la valeur ajoutee ». 

Ce service, etabli a Luxembourg, est en outre competent pour: 
- assurer l' application des dispositions des articles 56quinquies, 56sexies et 

56septies de la loi modifiee du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutee, sauf les operations de recouvrement et de remboursement qui incombent 
au service vise a l'article 5; 

- assurer l'assiette et la surveillance de la taxe sur la valeur ajoutee en ce qui 
conceme les representants fiscaux au sens de l' article 60bis, paragraphe 15 et de 
l' article 66bis de la predite loi. 

A la tete de ce service est place le prepose, un fonctionnaire de la carriere du 
redacteur ayant au moins le grade 10, assiste d'un prepose adjoint.» 

Art. 2. Le present reglement entre en vigueur le 1 er janvier 2015. 

Art. 3. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 



Projet de reglement grand-ducal portant fixation du droit d'accise autonome et 
dispositions diverses sur les tabacs manufactures. 

Expose des motifs 

Vu !'augmentation du tame normal de la 'IVA au ler janvier 2015 de 15% a 17%, 
les prix de vente des cigarettes et du tabac a rouler augmenteraient en moyenne de 30 
a 40 cents, ce qui risquerait de voire diminuer les ventes d'environ 25% car il n'y 
aurait plus de differentiel de prix avec l'Allemagne et celui avec la Belgique ne serait 
plus que d'environ 20 cents. 

Afln d'eviter une perte de recette consequente il y a lieu de compenser 
l'augmentation de la 'IVA par une diminution des accises ad valorem. Cette approche 
permettrait de garder le diff erentiel actuel. 

Cette mesure serait limitee dans le temps au vu de !'augmentation future des droit 
d'accise dans nos pays voisins. 

Cette mesure est en conformite avec les directives europeennes en la matiere et 
peut etre appliquee pendant deme ans. 

Commentaire aux articles 

Ad. Art. 1. 

Art 2. Le tame actuel de l'accise autonome ad valorem de 2,30 % est reduit a 
0,81 % pour compenser !'augmentation de la TVA de 2%. 
L'accise autonome speciflque, actuellement a 10,8586€ par 1.000 cigarettes est 
augmentee de 0,6414 €pour atteindre 11,5000€ par 1.000 cigarettes. 

Art. 4. Le taux actuel de l'accise autonome ad valorem 1, 75% est reduit a 0,27% 
tandis que le droit autonome specifique actuel de 9,00 €/kg est augmente a 11,00 
€/kg. 

Art. 5. Le minimum des accises est augmente de 35,50 € par kg a 38,30 € par kg. 
L'augmentation pour le tabac permet d'atteindre egalement le minimum 
communautaire de 46% (46,04%) prevu par la directive 2011/64/UE. 

Ad Art.2. 

Le reglement doit entrer en vigueur le ler janvier 2015, au meme moment ou aura 
lieu I' augmentation de la 'IV A. 



Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. 1er, Les articles 2, 4 et 5 du reglement grand-ducal du 23 decembre 2013 portant 
fixation du droit d'accise autonome et dispositions diverses sur les tabacs 
manufactures sent remplaces par le texte suivant : 

<1 Art. 2. Les cigarettes, qui sent mises a la consomrnation dans le pays, sont 
passibles d'un droit d'accise autonome se composant: 

a) d'une part ad valorem de 0,81 pour cent du prix de vente au detail, d'apres le 
bareme etabli par le Ministre des Finances ; 

b) en outre, d'une part specifique de 11,5000 euros par 1.000 pieces. 

Art. 4. Les tabacs a furner fine coupe destines a rouler les cigarettes et autres tabacs 
a fumer, qui sont mises a la consommation dans le pays, sent passibles d'un droit 
d'accise autonome se composant : 

a) d 'une part ad valorem de 0,27 pour cent du prix de vente au detail, d'apres le 
bareme etabli par le Ministre des Finances ; 

b) en outre, d'une part specifique de 11,00 euros par kilogran1me. 

Art. 5. L'accise a percevoir sur les tabacs a fumer fine coupe destines a rouler les 
cigarettes et autres tabacs a fumer en vertu de !'article 8(6) de la Loi est fixee a 38,30 
euros par kg. » 

~t. 2. Le present reglement entre en vigueur le ler janvier 2015. 

Art . 3. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui 
sera publie au Memorial. 




